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1 y a une exception française. Ce lle d'un pays malade 

de son incapacité à s'accepter te l qu'il es t depuis long­

temps: métissé. Un pays où la décision, exemple parmi 
d 'a utres, du directeur de Sciences-Po de faci liter en 

2006 l'accès de jeunes issus des quartiers «sensib les » 

à cette prestigieuse école provoqua un tollé ! Cette 
situation est à l'o rigine d'un tri te paradoxe. Pendant 

que l'équation «islam=immigration=occupation » fait 
monter la cote du Front national, l'ambassade des Etats­

Unis à Paris repère depuis des années dans les banlieues les 

jeunes issus de l' immigration les plus prometteurs et les in­

vite deux à trois semaines outre-Atlantique, voya nt en eux 

source d'innovation et futures élites de la société française! 
Pas étonnant donc que les rapports sur les inégalités qui 

frappent les émigrés, leurs enfants et petits-enfants fran­

çais, se suivent eL .. se ressemblent. Le dernier, réalisé par 

l' Observatoire national des zones urbaines sensibles (Onzus) 
et révél é mi-décembre par Le Monde, n'est pas une surprise. 

Mais c'est pire que ce qu'on croyait! Plus d'un jeune sur 
trois est au chômage dans les Zones urbaines sensibles (ZUS) 

et pour la première fois, les diplômes ne sont plus une protec­
ti on a lors que les obtenir relève d'un parcours du combattant 

dans un système éducatif très inégalitaire. 
Si l'éco le a pu mener au bac la majorité d'une génération, 

une autre étude, cette fois de l'OCDE, montre que le poids 

du milieu socia l y reste très lourd et qu'elle ne donne pas 

les mêmes chances à tous. Quand elle n 'exclut pas d 'o ffice 

ceux qui partent avec des handicaps socio-économiques. Les 

jeunes issus de la première génération immigrée sont particu­
lièrement vu lnérab les: ils ont, note l'i nstitution économique, 

«au moins deux fois plus de risques de se retrouver parmi les 

élèves peu performants ». Seul lueur d 'espoir: ceux issus de 
la seconde généra ti on progressent. 

Cinq ans après les émeutes de 2005 qui ont enflammé les 
banlieues et vingt ans après qu e le président d'alors François 

Mitterrand a créé le premier ministère de la Ville, la ghet­

toïsation de ces banlieues se renforce. Comme si l'Hexagone 
vie illissant n'était plus qu ' une société de la peur et du rejet 

d'une jeunesse issue de l' immigration et musulmane. 

Ce chômage de masse a des conséquences sur les popula- 1 
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ti o ns. Ces qu a rti ers comptent le do ubl e de bénéfi cia ires des 
minima socia ux, de personn es viva nt a u desso us du seuil de 

p a uvreté et plus de 25 % de fa mill es mo no pa renta les co n­

tre 15 ,8 % a ill eurs. Cette pa upéri sa ti o n est accentu ée par 

un e extrême mo bilité des ha bita nts qui quittent le qua rti er 

dès qu ' ils le peuvent et so nt rempl acés pa r plus précaires . .. 

Un contexte qui gé nère des tensio ns et un e délinqua nce que 

l'extrême dro ite instrumenta li se ha bil ement. 

On vo it ma l co mm ent cette tend ance à la ghettoïsa ti o n 

s ' in verse ra it vu l' in suffi sa nce cri a nte des logements so­

cia ux: il en ma nqu e de 500 000 à 900 000 po ur sa ti sfaire à 

un e li sre d 'a ttente de 1,2 milli o n de ménages pa uvres. 

Ce déficit ne se ra pas fac il e à ré o rber. Se lo n un e enqu ête 

du qu otidi en fra nça is Libéra ti o n , 38 % des villes fr ança ises 
refu sent de remplir leur qu o ta d ' ha bita t soc ia l fixé à 20 % en 

2022 pour les communes de plus de 3 500 habita nts. Ca r les 

ma ires de plusieurs communes rés identi elles de la régio n pa­

ri s ienn e freinent des qu a tre fers face a ux pressi o ns de leurs 

électeurs po tenti els et. . . à une a mend e très peu di ss uas ive 

po ur no n res pect de l'obliga ti o n de construire des loge ments 

socia ux. On touch e là a u cœur du blocage fr a nça is : la qu a­
si-impossibilité d ' imposer un e mixité socia le dont les classes 

moyenn es et supéri eures ne veul ent pas. Leurs effo rts po ur 

sco la ri ser leurs enfa nts aill eurs qu e da ns les éco les où «il y 

a tro p d ' immig rés» o u «tro p de pa uvres » en témo ignent. 
Auta nt dire qu e la politique de la vill e menée jusqu ' ici n'a 

pas do nn é les rés ulta ts a nn o ncés . Et la d iminuti o n de plus 

de 10 % des crédits du min is tère de la Vill e po ur 2011 n'est 

pas fa ire pour réso rber, fu t-ce pa rtie ll ement, cette co up ure 

de la Fra nce en deux. Encore mo in s po ur comba ttre le dé­

co uragement et la révo lte des «jeunes à ca puche» face a u 

rejet co ll ect if q ui fa it d 'eux des bo ucs émissa ires . 

43% DES HOMMES 
JEUNES (ET 37% 
DES JEUNES 

FEMMES) SONT 
AU CHÔMAGE DANS 
LES 751 ZUS DES 40 
PRINCIPALES VILLES 
DE FRANCE. 

Da ns ce pa nora ma 

sini stré, le re la t if o pti ­

mi sme de ce rta ins ex­

perts passe i na perçu. 

Do mmage Ca r en 

dépit de la grav ité de la 

situati o n da ns des zones 

laissées à l' a band o n, 

un e cl asse moye nn e is­
sue de l' immigrati o n a 

pu émerger. Ce rta i nes 

entrepri ses fra nça ises 

co mm ence nt même à 

com prend re le pa ni 

qu 'ell es peuvent en ti r-

er no ta mm ent po ur se 
dévelo pper à l'étrange r. 

Cette bonne no uve ll e 

dev ra it enco urager les diri geants po litiques à être mo ins 

téta ni sés face à la mo ntée du po puli sme d 'extrême d roire 

et à comba ttre celui -c i no n pas en chassa nt sur ses terres 

ma is en metta nt en ava nt l'es poir d'un reno uvell ement des 

élites da ns un e société bloqu ée . Encore fa udrait-il , comme 

le no te So umia Belaidi M a linbaum, de l' Associa tion fran ­

ça ise des ma nage rs de la di ve rsité, qu e ces dirigea nts cessent 

d ' «avo ir un tra in de rera rd da ns les disco urs qu ' il s ti enn ent 

à l'opinio n publique». 

Se lo n l' étude de l' Observa toire nati o na l des zo nes urba ­

ines sensibl es (Onzus), 43 % des ho mmes jeun es (et 37% 

des jeun es femmes) so nr a u ch ô mage dans les 75 1 Zus des 

40 p rin cipa les vill es de Fra nce. M ême si l'Eta t in ves t ir 3 à 
4 milli ards d 'e uros par a n da ns les ZUS à trave rs différents 

p rogra mmes (édu ca ti o n pri orita ire, rénova ti o n urba ine, 

so uti en a ux assoc ia ti o ns ... ), cette situa ti o n est inédite en 

Euro pe. Bien qu 'ex ista nt da ns d 'a utres pays européens, 

le fossé ent re les Z US - 18,6 % de ta ux de chô mage - et 

les a utres zo nes urba ines - 9, 8 % - n 'a null e part un e te ll e 

a mpl eur. Rés ulta t: la délinqua nce est le suj et de préoc­

cupati o n ma jeure d ' un qu a rt des ha bita nts des Zus o ù les 

incend ies vo lo nta ires de vo itures, de po ubell es, etc. , o nt 
a ugmenté de 17% . 

L'éditi o n 201 0 du «Po rtrait social de la Fra nce » de 

l' In see va plus lo in . Ell e mo ntre qu e les enfa nts d ' immigrés 

maghrébi ns so nt les ma l a imés de l'emploi. Leur ta ux 
d 'empl o i s'é ta blit à 65 % a lo rs qu e ce lui des enfa nts o ri gi­

nai res des pays de l'Est , du o rd o u du Sud est proche de 

celui des enfa nts de pa rents f ra nça is (85 % en moyenn e) . 

J ANV I E R 1 FtV RI ER 20 11 73 


